
L’affaire Benalla et le pouvoir selon Macron

Benalla face aux sénateurs,
récit d’un bras de fer
Mardi dernier, son téléphone n’a pas arrêté
de vibrer. Avec son assistante, Philippe Bas a
compté : il a reçu en une journée 80 appels de
journalistes. Çane lui était jamais arrivé de sa
vie. Le jour même, Alexandre Benalla a qua-
lifié le président de la commission d’enquête
du Sénat de « petit marquis », selon des pro-
pos rapportés par France Inter. « Personnel-
lement, ça ne m’a rien fait, j’ai même plutôt
de l’empathie pour lui. Cet homme, qui était
devenu un prince de la République, est tombé
de très haut, il est en souffrance », analyse le
sénateur de la Manche.

Sa commission d’enquête auditionne
Alexandre Benalla mercredi matin à 8 h 30.
Après avoir refusé de venir alors qu’il n’avait en
réalité pas le choix puisque la loi lui impose de
s’y rendre, souspeine dedeux ansd’emprison-
nement et de 7 500 euros d’amende, Alexan-
dra Benalla a finalement annoncé qu’il se ren-
drait au Palais du Luxembourg. « Cene sera pas
un Sénat de combat qui sort les fourches. Il ne
fera l’objet d’aucune agressivité. On cherchera
au contraire à établir un dialogue. Il ne faut pas
qu’il soit mis en fragilité. Jeferai en sorte qu’il
se sente bien. Nous ne sommes pasau tribunal,
ce n’est pas son procès. Jene l’installe pas sur
un chevalet de torture », promet Philippe Bas.

Quelle sera la stratégie de l’ancien chargé
de mission auprès du Président ? Va-t-il accep-
ter de répondre aux questions des sénateurs ?
L’homme de27ansva s’exprimer sousserment
et n’a donc pas le droit de mentir, sous peine
de cinq ansd’emprisonnement et 75 000 euros
d’amende. Mais il a le droit de se taire. Tandis
que devant l’institution judiciaire, l’accusé a le
droit de tenir des propos faux ou même de se
taire, les droits de la défense contenant le prin-
cipe de ne pas s’auto-incriminer. Son audition
devant les sénateurs pourrait-elle desservir
son propos lors de sa comparution devant les
juges ?

Entreprise de décrédibilisation. Dans
leurs questions, les sénateurs ne devront pas
empiéter sur la procédure judiciaire en cours.
Ils ne pourront pas l’interroger sur ses actesen
tant qu’observateur le 1er mai dernier puisque
c’est précisément l’objet de l’information judi-
ciaire. Mais les sénateurs, très méticuleux sur
ce point, se pencheront surtout sur les dys-
fonctionnements, notamment dans l’organisa-
tion de la sécurité du Président. Mercredi der-
nier, Maxence Creusat, commissaire de police,
lui-même mis en examen, a été entendu sans
que cela ne pose de problème, comme l’avait
été en d’autres temps l’ancien ministre du Bud-
get Jérôme Cahuzac ou plus anciennement le
préfet Bonnet en 1999.

Mais cela fait plusieurs jours que le gou-
vernement s’est lancé dans une étonnante
entreprise de décrédibilisation de la commis-
sion d’enquête sénatoriale. Mardi dernier,
c’est la garde des Sceaux, Nicole Belloubet, qui
conteste l’audition d’Alexandre Benalla, esti-
mant qu’« il ne doit pas y avoir d’interférence
entre une enquête parlementaire et une infor-
mation judiciaire car la personne en cause n’a
pas les mêmes droits ». Vendredi, c’est le délé-
gué général de La République en marche et se-
crétaire d’Etat des Relations avec le Parlement,
Christophe Castaner, qui accuse les sénateurs
de vouloir « s’arroger un pouvoir dedestitution
du président de la République ». Samedi, c’est
encore la ministre de la Justiceet professeur de
droit qui signeune tribune dans LeMonde pour
rappeler le principe de séparation despouvoirs.

Ainsi le gouvernement reproche-t-il aux
sénateurs de vouloir contrôler l’action du Pré-
sident, et non du seul gouvernement comme il
devrait le faire, ce qui serait, selon lui, contraire
à la Constitution. « L’idéequ’il y aurait un sanc-
tuaire élyséen n’est plus admise. Le seul sanc-
tuaire, c’est le Président lui-même », fait valoir
le constitutionnaliste Didier Maus, selon qui
« lessénateurs ont parfaitement le droit d’audi-
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tionner Alexandre Benalla ». L ancien secré-
taire général de l’Elysée, Claude Guéant, avait
lui même été auditionné en 2007 par la com-
mission d’enquête parlementaire sur les condi-
tions de la libération des infirmières bulgares.

« En pleine panique ». En attendant,
chaque sortie d’un membre de l’exécutif ali-
mente la machine. « Comment les ministres
peuvent-ils dire de telles inepties ? Ils sont en
pleine panique ! On va finir par croire qu’il y
a vraiment quelque chose. Les sénateurs font
juste leur travail ! », s’étrangle-t-on à la prési-
dence du Sénat. Emmanuel Macron lui-même
a appelé mardi dernier le président du Sénat,
Gérard Larcher, comme l’a révélé l’Obs . Dans
l’entourage du sénateur des Yvelines, on ne
parle pas d’entorse à la séparation des pou-
voirs, les deux hommes s’appelant régulière-
ment. Mais ce coup de fil a ajouté un peu plus
d’incompréhension au Palais du Luxembourg.
« Emmanuel Macron pourrait être plus cool et
il est fébrile. Il est président de la République,
il a du sang froid. En faisant cela, il prend le
risque d’apparaître comme quelqu’un qui veut
nous freiner. Qu’il fronce les sourcils ou non ne
change rien à notre travail », prévient l’un des
membres de la commission d’enquête. Pour
parfaire ce psychodrame, dimanche, ce sont
les quatre sénateurs LREM qui font partie de
la commission d’enquête parlementaire qui
annoncent qu’ils n’y participeront pas !

A la base, les sénateurs avaient hésité à
auditionner Alexandre Benalla. Ce qui a fini
de les convaincre, ce sont ses trois interven-
tions successives dans la presse en l’espace de
quatre jours en juillet dernier (LeMonde, TF1,
Le Journal du Dimanche ). « Il était surprenant
de sedire que Monsieur Benalla parlait àtout le
monde sauf à la commission d’enquête. Cela a
levé l’obstacle de principe », explique Philippe
Bas. La décision a été prise à l’unanimité des
membres de la commission d’enquête. « Mal-
gré les insultes et les provocations, nous res-
tons calmes. Nous ne faisons pas de politique.
Le seul enjeu, c’est de connaître lavérité », jure
le rapporteur PS,Jean-Pierre Sueur.

Les sénateurs avaient un temps envisagé
que l’audition ait lieu à huis clos, afin d’avoir
une parole plus franche et spontanée. « Quand
c’est public, c’est tendu », note un sénateur.
Les sénateurs de tous les groupes avaient plai-
dé pour que l’audition soit ouverte. A l’heure
de Twitter, tout aurait de toute façon filtré.

Donc autant jouer la carte de la transparence
absolue. Créée le 23 juillet dernier, la commis-
sion d’enquête s’est constituée pour une durée
de six mois, comme le prévoit la loi. Mais les
sénateurs ne devraient pas prolonger les tra-
vaux si longtemps. Philippe Bas lui-même en
convient : « A un moment, il y aura une forme
de saturation. »

Caroline Vigoureux
@CaroVigoureux t
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Le président de la commission des lois du Sénat, Philippe Bas, s’estrévélé
lors des précédentes auditions.
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